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au Conseil fédéral (Hans Schaffner, directeur de

1955 à 1961) ou à la présidence de la Banque Nationale

Suisse (Edwin Stopper, 1961-1966), a trouvé
en Paul Jolies un responsable de longue haleine

(1966-1984), animé par une vision très large,
correspondant bien aux dimensions planétaires de

notre politique économique extérieure. Toujours
cette idée de la Suisse ouverte au monde, c'est-à-
dire à tous les pays solvables avec lesquels on peut
commercer, sous la bienveillante et libérale égide
du GATT, véritable ONU des libre-échangistes.
Dans la foulée, M. Jolies a inventé le volet économique

des rapports Suisse-tiers monde; laissant la

coopération technique et l'aide humanitaire au
Département des affaires étrangères, il s'est réservé
les mesures économiques et commerciales avec les

pays en voie de développement, soit une centaine
de millions par année (le double en 1984, au titre de

l'encouragement à l'emploi en Suisse). Les tiers
mondistes aboient, et la caravane commercialo-
financière passe, avec son cortège de crédits
mixtes, de dettes consolidées, d'aides en matière de
balances des paiements, d'encouragement à

l'importation (de produits suisses donc), etc. Le
tout sans compter la garantie contre les risques à

l'exportation, qui émarge aussi au budget de

l'OFAEE, lequel ascende à près de 400 millions
pour 1984.

DANS LA MÊME MAISON

Or donc, ce budget ne sera désormais plus administré

par un radical. Sûr de la tradition, le dauphin
Klaus Jacobi se croyait prédestiné: principal
adjoint de Jolies, chargé des importantes questions
générales de politique économique extérieure
(OCDE, GATT), poussant la «mise en place»
jusqu'à résider dans la même maison de maître, en
pleine vieille ville de Berne, que le grand seigneur à

remplacer un jour ou l'autre. Bref, une succession
soigneusement préparée, mais avec une élégance
un peu trop voyante. Ce zèle a-t-il choqué?

Toujours est-il que finalement, sur la base d'une
proposition formulée au dernier moment (le seul

qui compte), le Conseil fédéral a désigné un autre
des quatre délégués aux accords commerciaux pour
succéder à M. Jolies. En lieu et place du radical de

ligne directe, c'est un Tessinois «sans appartenance

politique» qui va bientôt franchir en chef la
grande porte de chêne encadrée de marbre où reste
gravée l'inscription «Division du commerce»
(seuls les chefs de l'Economie publique et du
Département militaire, également installés dans
l'aile est du Palais fédéral, ont droit à une aussi
belle porte, pour tout dire).

UN HOMME DE L'EUROPE

De Cornelio Sommaruga, 51 ans, personne ne peut
savoir grand-chose: à force de négocier habilement,

de dissimuler son objectif pour mieux
l'atteindre, de présenter ses atouts avec discrétion

pour les faire plus efficacement valoir, cet homme

rompu aux palabres commerciaux les plus élégamment

âpres n'a pas de peine à cacher sa pensée, que
l'on croit deviner d'inspiration humaniste, social-
chrétienne même, disent certains.
Autre aspect du tournant pris à l'OFAEE, dont le

département de Pierre Aubert pourrait profiter si

K. Furgler n'y veillait pas. C. Sommaruga est un
homme de l'Europe: il a fait toute sa carrière en

Europe, par l'Europe même puisqu'il a occupé
diverses fonctions importantes au sein de l'AELE
tout en dirigeant la division «Libre-échange et
coopération en Europe» au sein de l'OFAEE. Tandis
que M. Jolies se rendait fréquemment en Amérique
du Nord et sillonnait le monde au nom de la Suisse,
son futur remplaçant se confinait sur le vieux
continent, Est compris.
Voilà qui va faire l'affaire du chef de Département
de l'économie publique. M. Furgler aime voyager,
c'est bien connu. L'idéal pour satisfaire ce goût du
mouvement serait les affaires étrangères, dont le
tourisme est sans aucun doute plus prestigieux,

sinon plus intense. Car, question déplacement,
l'Economie publique offre passablement d'occasions...

saisies jusqu'ici avant tout par les grands
barons du département, qui vont à l'étranger
rencontrer leurs pairs, et se comporter eux-mêmes en
ministres, du Commerce extérieur (M. Jolies), de

l'Industrie et du Travail (M. Bonny), ou de
l'Agriculture (M. Piot).

Les deux premiers sont donc désormais sur la touche.

Reste Jean-Claude Piot, représentant attitré
de la Suisse auprès de la FAO et chef d'innombrables

missions à l'étranger, et par ailleurs solidement

ancré dans le riche terroir du Plateau
agricole. Le départ du Vaudois le plus haut situé dans
la hiérarchie de l'administration fédérale n'est certes

pas programmé, mais la succession semble
assurée en la personne de l'un de ses adjoints,
Hans Popp, démocrate-chrétien.
D'ici là, un autre changement aura eu lieu, qui
agite passablement les couloirs du Palais: le successeur

de Jean-Pierre Bonny, qui reste à la tête de

l'OFIAMT jusqu'à fin mars 1984, n'a pas encore
de visage. On prête à M. Furgler l'intention de

poursuivre sa campagne de «déradicalisation» du
département qu'il dirige — non sans peine —
depuis moins d'une année. Une chance unique
pour les socialistes, qui devraient sonder sans délai
les réservoirs de candidats que représentent les
centrales syndicales et surtout les exécutifs cantonaux.

LAUSANNE

La place et le vide
Net refus, ce dernier week-end, du projet officiel
d'aménagement d'une des principales places
lausannoises (14 000 «non» et 8 000 «oui»). Encore
une démonstration de «force» d'une municipalité
à dominante bourgeoise qui croyait qu'il suffisait
de jouer du muscle libéral pour donner l'illusion
d'une cohérence politique.
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